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 I. Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel du Conseil des droits de 

l’homme a examiné le deuxième rapport périodique du Royaume des Tonga le 21 janvier 

2013. Afin de faciliter l’Examen concernant les Tonga, le Conseil des droits de l’homme 

avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Angola, Costa Rica et Pakistan. 

La délégation tongane était dirigée par Lord Vaea, Ministre des affaires intérieures, qui était 

accompagné de M. ’Aminiasi Kefu, Solicitor General, et de M. Sonata Tupou, Chargé 

d’affaires de la High Commission (représentation consulaire et diplomatique) des Tonga à 

Londres (Royaume-Uni). 

2. Au cours du débat avec le Groupe de travail, 88 recommandations ont été faites aux 

Tonga, dont 53 ont recueilli l’appui du Gouvernement tongan, qui considère qu’elles ont 

déjà été appliquées ou sont en voie de l’être. Trois de ces recommandations avaient déjà été 

mises en œuvre. Toutefois, il a fallu soumettre à un examen attentif 28 recommandations 

qui touchaient à des questions délicates compte tenu de la situation aux Tonga. Les quatre 

recommandations qui n’ont pas recueilli l’adhésion des Tonga allaient à l’encontre des 

orientations et des priorités du Gouvernement tongan1. 

3. Les Tonga ont rédigé une déclaration au sujet des 28 recommandations dont 

l’examen est en cours. Cette déclaration a été soumise pour examen final au Conseil des 

droits de l’homme à sa vingt-troisième session, pendant laquelle le deuxième rapport des 

Tonga a été adopté par le Groupe de travail, le 6 juin 2013. 

4. Les Tonga continuent d’examiner les recommandations issues de l’Examen 

périodique universel par le biais de leurs parties prenantes et avec l’appui des institutions de 

l’État et d’organismes intergouvernementaux.  

 II. Procédure et méthode d’élaboration du rapport 

 A. Méthode d’élaboration du rapport 

5. Le Cabinet de Sa Majesté ayant établi le 27 janvier 20122 le Groupe de travail du 

Gouvernement chargé de l’Examen périodique universel, le Cabinet du Premier Ministre, 

qui en assumait la présidence avec le Bureau du Procureur général, a conduit l’élaboration 

du troisième rapport national des Tonga au titre de l’Examen périodique universel du 

Conseil des droits de l’homme. 

6. Le Groupe de travail chargé de l’Examen a entamé l’élaboration du rapport en 

consultation avec les ministères et organismes publics ci-après : Ministère des affaires 

étrangères, Ministère de l’éducation et de la formation, Ministère de la santé, Forces armées 

de Sa Majesté, Ministère des affaires intérieures − Division de la femme et Division des 

personnes handicapées, Ministère de la justice, Ministère de la terre et des ressources 

naturelles, Ministère de la météorologie, de l’énergie, de l’information, de la gestion des 

catastrophes, des changements climatiques et des communications − Département de 

l’environnement et Département de l’information, Ministère de la police, administration 

pénitentiaire et Bureau des statistiques. 

 B. Processus d’élaboration du rapport 

7. Depuis le deuxième cycle de l’Examen, en 2013, les Tonga ont participé à un 

programme régional de renforcement des capacités qui était organisé par le Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), en novembre 2015. Elles 

ont aussi participé à la consultation régionale des États du Pacifique sur l’Examen 

périodique universel, tenue en octobre 2016 et organisée par l’Équipe régionale d’éducation 

sur les droits de l’homme de la Communauté du Pacifique. 
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8. En s’appuyant sur les recommandations issues de la consultation et d’ateliers 

régionaux, le Groupe de travail chargé de l’Examen a entamé les préparatifs en contactant 

les organismes et les parties prenantes publics concernés afin de renouer le dialogue et de 

les familiariser avec le rapport et le processus de l’Examen. Ceux-ci ont examiné les 

recommandations qui avaient été formulées pendant les premier et deuxième cycles de 

l’Examen et recueilli des renseignements actualisés ainsi que des rapports de situation se 

rapportant aux domaines thématiques de l’Examen. 

 III. Mise en œuvre des recommandations formulées  
lors du cycle précédent (2013) 

 A. Ratifications, rapports au titre des instruments internationaux  

et collaboration avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Envisager de ratifier la Convention contre la torture et entreprendre  

des démarches dans ce sens3 

9. Les Tonga disposent encore de temps pour envisager de ratifier la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants avant 2018. 

10. En octobre 2016, les Tonga ont été représentées à un atelier régional de l’Initiative 

sur la Convention contre la torture tenu aux Fidji. 

11. En juin 2017, le Cabinet de Sa Majesté a créé un comité composé des ministères, 

départements et organismes compétents pour étudier la possibilité de ratifier la Convention 

contre la torture et de réviser la législation pertinente4.  

12. Dans sa proposition de création d’un comité chargé d’étudier la possibilité de ratifier 

la Convention, la police des Tonga a considéré que cet instrument fournirait un cadre 

juridique qui permettrait d’instaurer une approche de tolérance zéro à l’égard de la torture 

et de la violence, et d’aider les policiers, le personnel des établissements pénitentiaires et 

d’autres membres des forces de l’ordre, en leur fournissant des lignes directrices claires sur 

la question de la responsabilité dans l’exercice de leurs fonctions. 

13. La Convention encourage le renforcement de la bonne gouvernance, de l’état de 

droit et de la sécurité au moyen de mécanismes de contrôle du respect des obligations et 

d’un examen à l’échelle internationale. 

14. En octobre 2017, les Tonga ont été représentées à une table ronde de l’Initiative sur 

la Convention contre la torture et du HCDH consacrée à la ratification de cet instrument. 

15. Toutefois il importe de noter que si les Tonga n’ont pas ratifié la Convention contre 

la torture, elles ne tolèrent pas pour autant les brutalités policières. Cinq policiers ont été 

poursuivis en justice pour homicide et voies de fait contre un Tongan membre de la police 

néo-zélandaise en visite aux Tonga. Deux de ces policiers ont été reconnus coupables 

d’homicide et un autre de voies de fait légères. Lors d’un procès distinct, le civil impliqué 

dans cette affaire a été reconnu coupable de faits ayant entraîné des blessures graves par un 

juge et un jury5. 

16. Les Tonga conservent dans leur loi sur les infractions pénales [chap. 18] des 

dispositions autorisant la flagellation6. On constate dans la jurisprudence des Tonga que les 

peines de flagellation ont été annulées. Ainsi, dans l’affaire Fangupo v R [2010] Tonga LR 

124, la peine de flagellation prononcée a été annulée. La Cour d’appel a jugé que la 

flagellation pouvait être considérée comme illégale aux Tonga. L’interdiction de la torture 

fait partie du droit international coutumier et constitue une règle à laquelle les États ne 

peuvent se soustraire, qu’ils soient ou non parties aux différents instruments interdisant 

cette pratique, dont la Convention contre la torture7. 

17. Selon le règlement de 2002 relatif à l’éducation (écoles et dispositions générales), un 

enseignant ne doit en aucun cas infliger de châtiments corporels à un élève8. 



A/HRC/WG.6/29/TON/1 

GE.17-19477 5 

18. La loi de 2013 sur la protection de la famille protège aussi les femmes et les enfants 

des violences et des châtiments corporels. 

 2. Envisager de ratifier les principaux instruments internationaux relatifs aux droits  

de l’homme et les protocoles facultatifs s’y rapportant (Pacte international relatif  

aux droits civils et politiques, Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, Convention relative aux droits des personnes handicapées  

et Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant,  

concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants  

et la pornographie mettant en scène des enfants)9 

19. En mai 2017, les Tonga ont été représentées à une séance de formation sur l’intérêt 

que présentent, pour les États insulaires du Pacifique, les mécanismes nationaux de suivi et 

d’établissement des rapports concernant les droits de l’homme, ainsi que le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels. Cette formation était organisée par le bureau du HCDH à 

Nadi (Fidji). 

20. En juin 2017, le Cabinet de Sa Majesté a créé un comité composé des ministères, 

départements et organismes publics compétents qu’il a chargés d’étudier la possibilité de 

ratifier la Convention contre la torture et d’examiner la législation pertinente10. La police 

des Tonga met en œuvre un projet pilote en vue de la ratification de la Convention. 

21. Bien que les Tonga n’aient pas ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, les lois tonganes restent conformes aux principes du Pacte, comme dans 

l’affaire R v Vola [2005] Tonga LR 404, dans laquelle les tribunaux tongans ont appliqué 

ces principes bien que les Tonga ne soient pas partie à cet instrument. 

22. Bien que les Tonga n’aient pas ratifié le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, les principes du Pacte sont incorporés dans le droit 

interne, qui comprend des lois reconnaissant le droit à la santé, le droit à l’éducation et le 

droit à un logement décent, à l’alimentation et à un toit, et le droit à un salaire équitable et à 

une rémunération égale pour un travail de valeur égale, ainsi que le droit de participer à la 

vie culturelle, à savoir : 

a) La nouvelle loi sur l’éducation (2013) dispose que la scolarité est obligatoire 

de 4 à 18 ans11, contre 6 à 13 ans auparavant. Les parents doivent faire en sorte que leur 

enfant reçoive une instruction12. En outre, cette loi consacre le principe de l’éducation 

inclusive pour les enfants ayant des besoins spéciaux, tous les enfants âgés de moins de 

19 ans ayant le droit d’avoir accès à une éducation de qualité aux Tonga, quels que soient le 

sexe, la religion, la situation socioéconomique, la condition physique et le lieu de résidence 

de l’enfant13 ; 

b) La loi sur les services de santé (2010), la loi sur la pratique médicale et 

dentaire (2001), la loi sur la santé mentale (2001), la loi sur la santé publique (2008), la loi 

sur la lutte contre le tabagisme (2002) et d’autres textes législatifs continuent de régir les 

services médicaux et de santé du pays et permettent d’évaluer les services fournis. Le 

Ministère de la santé est en train d’examiner certains de ces textes législatifs pour les 

moderniser et les mettre en conformité avec les normes internationales ; 

c) Les Tonga ont élaboré un projet de loi sur les relations du travail (2013) qui 

fait actuellement l’objet de consultations. Il garantit les droits et les principes fondamentaux 

en matière de travail, notamment l’interdiction du travail forcé, la non-discrimination, la 

rémunération égale pour un travail de valeur égale et le droit de négociation collective14. 

Les Tonga espèrent que les consultations seront menées à bien et que le projet pourra être 

soumis pour examen à l’Assemblée législative. 

23. Le 26 juin 2014, le Cabinet de Sa Majesté a approuvé la politique nationale des 

Tonga sur un développement incluant les personnes handicapées pour la période 2014-2018 

et a donné son accord au Gouvernement tongan concernant la ratification de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées15. 
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24. Le 20 janvier 2015, une division de la protection sociale et du handicap a été créée 

au ministère des affaires intérieures afin d’assurer la coordination concernant les personnes 

handicapées. 

25. En 2016, la Division de la protection sociale et du handicap a travaillé avec le 

Bureau du Procureur général sur la question de la révision de la législation afin d’accélérer 

la ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

26. En 2017, la Division de la protection sociale et du handicap a tenu des consultations 

publiques dans tous les districts de Tongatapu et des îles périphériques au sujet de la 

Convention afin de faire connaître la Convention avant sa ratification. 

27. En juin 2007, la Division de la protection sociale et du handicap a sollicité une 

assistance technique auprès du secrétariat du Forum des îles du Pacifique et du bureau de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) pour le Pacifique 

en vue d’examiner la question de la ratification de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées et de la mise en œuvre de cet instrument sur le plan législatif. 

28. Les Tonga disposent encore de temps avant de ratifier la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées d’ici à 2018. 

29. Bien que les Tonga n’aient pas ratifié les Protocoles facultatifs à la Convention 

relative aux droits de l’enfant, leurs lois sont conformes aux dispositions de ces 

instruments. La loi sur la lutte contre la pornographie (2002) érige en infraction la vente ou 

la location de matériel pornographique 16 . La loi sur les infractions pénales [chap. 18] 

considère comme un délinquant quiconque publie des matériels pornographiques mettant en 

scène des enfants, produit de la pornographie mettant en scène des enfants ou en possède17 ; 

incrimine le commerce de la prostitution 18  et considère comme un délinquant toute 

personne qui a des rapports sexuels avec un enfant ou avec un mineur âgé de moins de 

12 ans19. 

 3. Envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et rendre  

la législation tongane pleinement compatible avec toutes les obligations découlant  

du Statut de Rome20 

30. Le Bureau du Procureur général a demandé au Comité international de la Croix-

Rouge de l’aider à élaborer un document d’orientation destiné au Cabinet de Sa Majesté 

aux fins de la ratification du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

31. Les Tonga envisagent d’incorporer dans leur droit interne le Statut de Rome afin 

qu’il s’applique dans le Royaume. Elles se sont notamment penchées sur le coût d’un tel 

projet et sur l’ampleur des textes législatifs à réviser. 

32. Les Tonga espèrent ratifier le Statut de Rome en 2018 au plus tard. 

 4. Envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits  

de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention  

de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de l’Organisation 

internationale du Travail21 

33. Le 24 février 2016, les Tonga sont devenues le 187e État membre de l’Organisation 

internationale du Travail (OIT). En devenant membre de l’OIT, elles montrent leur 

détermination à créer des possibilités d’emploi décent, à améliorer la protection sociale et à 

renforcer le dialogue sur les questions liées au travail22. 

34. Les Tonga n’ont pas encore ratifié les conventions de l’OIT, toute ratification devant 

être précédée de consultations avec les principaux acteurs concernés23. 

35. En octobre 2017, à Nadi (Fidji), les Tonga ont été représentées à la consultation du 

Pacifique sur l’Alliance 8.7 qui portait sur l’éradication du travail des enfants, du travail 

forcé, de l’esclavage moderne et de la traite des personnes et qui s’inscrivait dans le cadre 

des préparatifs de la quatrième Conférence mondiale sur l’éradication durable du travail des 

enfants. 
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36. Il existe au Ministère des affaires intérieures une division qui se consacre à la 

défense des intérêts des travailleurs saisonniers dans le cadre du programme sur les 

employeurs saisonniers reconnus, qui a été mis en place par le Gouvernement néo-

zélandais, et du Plan-pilote sur les travailleurs saisonniers pour la région du Pacifique mis 

en place par l’Australie24. 

37. Le Gouvernement tongan veille particulièrement à ce que les travailleurs saisonniers 

reçoivent toutes les prestations auxquelles ils ont droit et ne fassent l’objet d’aucune 

pratique abusive25. 

 B. Démocratisation et réforme législative 

 1. Poursuivre la démocratisation en vue de garantir l’égalité et la pleine jouissance  

des droits de l’homme et des libertés fondamentales26 

38. Le 27 novembre 2014, les Tonga ont tenu des élections législatives pour la 

deuxième fois depuis la mise en place des nouvelles structures constitutionnelles et 

politiques. 

39. Le 29 décembre 2014, l’Assemblée législative a recommandé au Roi de nommer 

Premier Ministre M. Samuela ʻAkilisi Pohiva, représentant du peuple de Tongatapu. 

M. Pohiva était le deuxième Chef élu du Gouvernement tongan à la suite des réformes de 

2010. En outre, il était le premier roturier à avoir été démocratiquement élu par un 

parlement dont la majorité des membres avaient eux-mêmes été élus. 

40. Sur la proposition du nouveau Premier Ministre, le Roi a nommé au Gouvernement 

11 représentants parmi les membres de l’Assemblée législative, à savoir 1 député 

représentant la noblesse et 10 députés représentant le peuple27. 

41. La plus haute instance de l’exécutif reste le Cabinet de Sa Majesté, qui remplace le 

Conseil privé. 

42. Ainsi qu’il arrive dans un nouveau Gouvernement, le Premier Ministre a procédé à 

des remaniements ministériels et congédié certains ministres. 

43. À la suite de remaniements au sein du Gouvernement tongan, les représentants de la 

noblesse ont déposé une motion de censure auprès du Président de l’Assemblée législative. 

Déposée le lundi 20 février 201728, cette motion a donné lieu à une discussion qui a duré 

sept jours avant d’être mise aux voix, le 27 février 2017, et rejetée par 14 voix contre 10 et 

une abstention29. 

44. La dissolution de l’Assemblée législative a été proclamée en vertu des articles 38 et 

77 (2) de la loi sur la Constitution des Tonga (chap. 2) et a pris effet le 24 août 2017. Les 

prochaines élections législatives se tiendront le 16 novembre 201730. 

 2. Continuer de défendre les valeurs fondamentales inscrites dans l’histoire 

constitutionnelle des Tonga31 

45. Les Tonga demeurent résolues à défendre les valeurs fondamentales relatives aux 

droits de l’homme qui sont consacrées par la Constitution, notamment le droit de vivre 

librement, le droit d’être propriétaire de biens et d’en disposer, le droit de ne pas être réduit 

en esclavage, l’égalité de tous devant la loi, indépendamment du sexe, de la classe, de 

l’appartenance ethnique ou de toute autre classification, la liberté de culte, la liberté 

d’expression, le droit de pétition, le droit de ne pas être détenu illégalement (droit à la 

procédure en habeas corpus), le droit à un jugement équitable, la protection contre la 

double peine et la protection contre les arrestations et fouilles illégales. 
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 C. Égalité des sexes 

 1. Promouvoir et accroître la participation des femmes à la vie politique  

et aux postes de décision à tous les niveaux32 

46. Les Tonga ont continué à prendre des engagements aux niveaux international, 

régional et national pour améliorer la participation des femmes à la vie politique. 

47. Les Tonga sont résolues à mettre en œuvre l’objectif de développement durable no 5 

pour parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles. 

48. Sur les 106 candidats aux élections législatives de 2014, 16 étaient des femmes, 

mais malgré ce nombre élevé, aucune n’a été élue. 

49. Toutefois, suite à un arrêt de la Cour suprême en janvier 201633, un des membres du 

Parlement a été contraint de quitter son siège. Cette situation a conduit à l’organisation d’un 

scrutin partiel en juillet 2016 et à l’élection d’une femme au Parlement. 

50. Un total de 86 candidats se sont présentés aux élections de novembre 2017, dont 

15 femmes. 

51. Une Division de la femme, qui relève du Ministère de l’intérieur, s’occupe des 

questions relatives aux femmes et de la mise en œuvre de la loi de 2013 relative à la 

protection de la famille. 

52. Les Tonga ont annoncé qu’elles étaient prêtes à ratifier la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes le 12 mars 2015, 

dans le cadre de la cinquante-neuvième session de la Commission de la condition de la 

femme de l’ONU. 

53. En septembre 2015, le troisième et dernier rapport des Tonga sur les objectifs du 

Millénaire pour le développement a été présenté à l’ONU. Ce rapport fait état des progrès 

accomplis et des résultats obtenus dans l’élimination des disparités entre les sexes dans 

l’enseignement primaire et secondaire. 

54. En 2015, le Gouvernement tongan a présenté le cadre stratégique de développement 

pour les Tonga 2015-2025, qui établit sept objectifs nationaux à atteindre, parmi lesquels la 

promotion d’un développement humain durable et inclusif qui favorise l’autonomisation et 

l’égalité des sexes. Pour parvenir à ce but, les sous-objectifs suivants, qui font partie du 

pilier social du cadre stratégique, ont été décidés : 

a) Améliorer l’égalité des sexes par la mise en œuvre de la politique nationale 

sur les femmes et le développement, et assurer une participation plus équilibrée et efficace 

des hommes et des femmes dans la prise de décisions et dans les institutions sociales, 

économiques et politiques (sous-objectif 2.1e)34 ; 

b) Tout en reconnaissant le statut élevé des femmes dans la culture tongane, 

faire en sorte d’améliorer l’équilibre entre les hommes et les femmes dans toutes les 

politiques, plans, lois et initiatives (sous-objectif 2.3f)35 ; 

c) Mettre en place un système éducatif qui permette de mieux répondre aux 

besoins des filles et des garçons et qui permettre de préserver l’équilibre entre le nombre de 

filles et de garçons à tous les stades de la scolarité (sous-objectif 2.4d)36 ; 

d) Intégrer dans tous les programmes des mesures visant à améliorer la 

sensibilisation aux questions de l’égalité hommes-femmes et aux différences concernant les 

besoins, les capacités et d’autres aspects (sous-objectif 2.7f)37 ; 

e) Aider à mieux faire comprendre en quoi les multiples échanges entre les 

personnes résidant aux Tonga et à l’étranger (en particulier la diaspora) sont bénéfiques et 

soutenir l’élaboration d’arrangements institutionnels et d’accords internationaux qui 

facilitent ces échanges, en tenant compte des différences entre les sexes et d’autres types de 

différences (sous-objectif 2.8a)38. 
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55. En juillet 2017, les Tonga ont participé à une manifestation durant laquelle se sont 

tenus un atelier sur les besoins de formation et l’élaboration de programmes de formation 

en ce qui concerne l’égalité des sexes, sur le thème « Promouvoir l’élaboration de 

politiques fondées sur des données factuelles en faveur de l’égalité des sexes », et une 

réunion d’information et de consultation sur la situation des hommes et des femmes aux 

Tonga. 

56. Il s’agissait d’un projet de la Banque asiatique de développement qui visait à mettre 

en place des capacités nationales pour l’intégration des questions de genre dans le domaine 

de la santé, à examiner le rôle des statistiques et des indicateurs relatifs à l’égalité des sexes 

dans la prise de décisions, et à définir des priorités en matière de formation et de 

développement des capacités dans ce domaine. 

57. Les femmes sont de plus en plus représentées dans les emplois d’encadrement et à 

des postes de haut niveau, dans le public comme dans le privé. Depuis 2013, 13 femmes ont 

occupé ou occupent actuellement un poste de haut fonctionnaire au sein de 

l’administration39. 

58. Des femmes tonganes occupent également des postes de diplomates. À ce jour, les 

postes d’Ambassadeur des Tonga en Australie, d’Ambassadeur des Tonga au Japon, de 

Consul général des Tonga à San Francisco et de consul honoraire des Tonga en France, aux 

Pays-Bas et en Suède sont occupés par des femmes. 

59. Des femmes occupent des fonctions de directeur ou de directeur adjoint, ou sont 

membres des conseils d’administration de certaines entreprises d’État, notamment Tonga 

Communications Corporation, Tonga Broadcasting Corporation, Tonga Water Board, 

Tonga Post & Fast Print Ltd, Tonga Airports Limited, Tonga Market Ltd et l’autorité 

portuaire. 

60. Les femmes exercent également des fonctions importantes dans le secteur privé, 

comme propriétaires de petites ou moyennes entreprises prospères ou gestionnaires de 

commerces de détail, de cafés, de restaurants, d’hôtels, de complexes touristiques ou de 

services de restauration. Elles sont également présentes dans le domaine de l’artisanat, 

tiennent des stands de produits locaux sur les marchés, et travaillent dans des maternelles 

ou des garderies, entre autres.  

61. Les Tonganes occupent également des postes de décision dans les organisations 

régionales et internationales. Par exemple, une femme des Tonga a été nommée au poste de 

Haute-Représentante des Nations Unies pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les petits États insulaires en développement en mai 2017. 

Elle est devenue la première tongane à occuper un poste de si haut niveau au sein de 

l’Organisation des Nations Unies. 

62. En 2014, l’Assemblée législative a tenu le premier Parlement école pour les femmes 

aux Tonga. Il s’agissait de rendre les femmes mieux à même de devenir des dirigeantes 

politiques efficaces, et de les encourager et les inciter à réaliser leur potentiel. L’initiative a 

été soutenue par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)40.  

63. Les Tonga ont lancé une politique nationale révisée sur l’égalité des sexes et le 

développement en mai 2014.  

64. Cette politique est le fruit d’un partenariat collectif entre le gouvernement, le secteur 

privé, la société civile, la population et les partenaires de développement. 

65. Cette politique définit sept thèmes principaux en ce qui concerne l’égalité entre les 

sexes : 

• Les questions familiales et sociales ; 

• Les inégalités en matière d’accès à l’emploi et aux moyens de production ; 

• Les inégalités en matière de représentation politique et de participation à la prise de 

décisions ; 

• Les différences en termes de vulnérabilité, de rôle et de capacité face aux 

catastrophes ; 
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• Les changements climatiques et environnementaux qui sont mal pris en compte dans 

les stratégies nationales ; 

• Les femmes vulnérables ;  

• L’environnement défavorable à la prise en compte des questions de genre. 

66. En juin 2016, un Forum national des femmes d’une journée a été organisé pour 

examiner les progrès réalisés dans le cadre de la politique nationale sur l’égalité des sexes 

et le développement 2014-2018. Les principaux acteurs concernés de la Division de la 

femme du Ministère de l’intérieur, de la police nationale, du Ministère des finances et 

d’autres ministères ainsi que des représentants du Centre national pour les femmes et les 

enfants, du Centre de crise pour les femmes et les enfants, de l’association des guides, de la 

société civile et des ONG y ont participé. Le Ministre de l’intérieur a déclaré que les 

statistiques révélaient des inégalités entre les hommes et les femmes dans divers domaines. 

Lors du recensement de 2011, on comptait 51 979 hommes et 51 273 femmes dans le pays. 

Parmi les travailleurs rémunérés, on comptait 13 977 hommes et 9 721 femmes, tandis que 

le taux de chômage était de 33 % pour les hommes et de 33,3 % pour les femmes. En outre, 

selon un rapport de la police, 2 753 femmes avaient été maltraitées entre 2000 et 2009. 

 2. Lutter contre la violence envers les femmes41 

67. Le Gouvernement reste mobilisé pour éradiquer la violence envers les femmes. 

68. Le 4 septembre 2013, l’Assemblée législative a adopté la loi relative à la protection 

de la famille, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2014. Cette loi a pour but d’assurer une 

meilleure protection contre la violence familiale, d’instituer des ordonnances de protection, 

de préciser les devoirs de la police, de promouvoir la santé, la sécurité et le bien-être des 

victimes de la violence conjugale, et de couvrir toutes les questions se rapportant à ce 

sujet42. 

69. La loi de 2013 relative à la protection de la famille est la première loi nationale à 

établir que la violence familiale constitue une infraction, qui est définie de sorte à inclure 

les personnes qui menacent, intimident ou agressent un professionnel de la santé ou un 

prestataire de services sociaux qui intervient dans l’exercice de ses fonctions pour venir en 

aide à une personne43. 

70. Grâce à des consultations approfondies (notamment des consultations publiques et 

des consultations avec les différents médias, dont les médias audiovisuels), la Division de 

la femme du Ministère des affaires intérieures s’est assurée que le grand public comprenait 

bien les dispositions de cette nouvelle loi. 

71. Le principal mandat de la Division de la femme est de contrôler et d’assurer la 

bonne application de la loi de 2013 relative à la protection de la famille. 

72. Des conseillers juridiques du Bureau du Procureur général traitent expressément des 

affaires de violence familiale. Ils collaborent étroitement avec l’Unité de la police chargée 

de la violence familiale et les deux entités se réunissent régulièrement pour veiller à ce que 

les cas de violence familiale fassent l’objet de poursuites judiciaires. 

73. Le Ministère de la justice participe à des projets sur la manière d’éliminer la 

violence contre les femmes dans les Tonga, en coopération avec le Gouvernement 

australien (Ministère des affaires étrangères et du commerce, projet « familles sans 

violence »), l’Équipe régionale d’éducation aux droits de l’homme du Secrétariat de la 

Communauté du Pacifique (directives à l’intention des magistrats, centre juridique 

communautaire) et l’Initiative du Pacifique en faveur du renforcement du système judiciaire 

(formation judiciaire et renforcement des capacités de collecte de données pertinentes). 

74. En 2016, le projet de loi portant modification de la loi relative à l’administration de 

la preuve, visant à supprimer l’obligation de corroboration des preuves pour les infractions 

sexuelles, a été présenté au Parlement. Ce projet faisait suite à l’affaire Rex v Koloamatangi 

CR 106/13, dans laquelle le juge Cato J. s’est déclaré préoccupé par la question de savoir si 

la corroboration était nécessaire dans les affaires d’infractions sexuelles aux Tonga. Selon 

lui, la loi relative à l’administration de la preuve ne comprenait aucune obligation précise 

concernant la corroboration des preuves pour ce type de plaintes. 
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75. Le projet de loi portant modification de la loi relative à l’administration de la preuve 

a été présenté au Parlement, mais n’a pas été adopté. Les Tonga ont besoin de davantage de 

temps pour bien comprendre la nécessité d’éliminer l’obligation de corroboration des 

preuves dans les affaires d’infractions sexuelles44. 

76. Suite à l’abrogation du paragraphe 2 de l’article 118 de la loi sur les infractions 

pénales [chap. 18], en 1999, le viol conjugal est devenu une infraction pénale. 

77. Le 25 juin 2014, les Tonga ont officiellement célébré la Journée internationale pour 

l’élimination de la violence envers les femmes dans le cadre de la campagne Unite (Tous 

unis pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes). Le but était de faire front commun 

contre la violence envers les femmes. La Journée a été soutenue par le Gouvernement, la 

société civile, des organisations non gouvernementales et des partenaires de développement 

comme le PNUD et l’Australian Aid45. 

78. La police tongane continue d’organiser des manifestations pour la Journée du ruban 

blanc dans le but de mettre fin à la violence envers les femmes. Cette campagne rappelle à 

la police nationale qu’elle joue un rôle majeur dans l’élimination de la violence envers les 

femmes, notamment en intervenant dans les cas de mauvais traitements et en montrant à la 

population que cette forme de violence est inacceptable46. 

79. Les Tonga ont organisé un atelier à l’intention des médias à l’occasion de la Journée 

internationale de la femme, qui s’est tenue le 12 avril 2013. 

 3. Adopter des lois visant à protéger les femmes de toute forme de discrimination  

en matière d’emploi47 

80. La police tongane dispose de directives qui prévoient l’égalité des chances pour les 

deux sexes en ce qui concerne les politiques de recrutement, de promotion, de transfert et 

de gestion des congés48. 

81. Les Forces armées de Sa Majesté ont mis à jour leurs règles et leurs politiques afin 

de garantir l’égalité des chances pour les femmes dans l’armée, notamment en ce qui 

concerne l’autorisation de se marier en dehors de l’armée, de servir dans des opérations à 

l’étranger et de s’engager dans tous les corps, à l’exception de l’infanterie et de la patrouille 

côtière49. 

 4. Faciliter l’accès des femmes à la santé sexuelle et génésique50 

82. En 2014, les Tonga ont lancé un plan national stratégique complet pour la santé 

sexuelle et génésique (2014-2018), assorti de cadres de suivi et d’évaluation et d’un plan 

national de mise en œuvre. L’objectif était de favoriser un meilleur niveau de santé et une 

meilleure qualité de vie grâce à l’amélioration des services de soins en matière de santé 

sexuelle et génésique pour tous les habitants du pays et à tous les niveaux, indépendamment 

de leur statut, de leur sexe, de leur âge ou de leurs croyances. Ce plan a reçu le soutien du 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et de la Commission du Pacifique 

Sud51. 

83. Le 25 juillet 2017, le Ministère de la santé a organisé un atelier sur les directives en 

matière de planification familiale et sur les politiques de santé sexuelle et génésique dans le 

but de repenser et de refondre la politique nationale de santé sexuelle et génésique. Le taux 

actuel de grossesses précoces, qui se monte à 30 naissances pour 1 000 chez les filles de 

15 à 19 ans, a également été abordé52. 

 5. Promouvoir l’égalité entre les sexes et éliminer les traitements discriminatoires  

fondés sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre53 

84. Le troisième et dernier rapport des Tonga sur les objectifs du Millénaire pour le 

développement, dans lequel figurent les progrès réalisés et les résultats obtenus dans la 

mise en œuvre de la cible 3A, a été présenté à l’ONU. 

85. Le cadre national de développement actuel du Royaume est le cadre stratégique de 

développement pour les Tonga 2015-2025, axé sur le thème « Un pays plus progressiste : 

Promouvoir notre héritage ». 
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86. L’un des sept objectifs nationaux concerne la promotion d’un développement 

humain durable et inclusif qui favorise l’autonomisation et l’égalité des sexes. Pour 

parvenir à ce but, les sous-objectifs suivants, qui font partie du pilier social du cadre 

stratégique, ont été décidés : 

• Améliorer l’égalité des sexes par la mise en œuvre de la politique nationale sur les 

femmes et le développement, et assurer une participation plus équilibrée et efficace 

des hommes et des femmes dans la prise de décisions et dans les institutions 

sociales, économiques et politiques (sous-objectif 2.1e)54 ;  

• Tout en reconnaissant le statut élevé des femmes dans la culture tongane, faire en 

sorte d’améliorer l’équilibre entre les hommes et les femmes dans toutes les 

politiques, plans, lois et initiatives (objectif national 2.3f)55 ;  

• Mettre en place un système éducatif qui permette de mieux répondre aux besoins des 

filles et des garçons et qui permettre de préserver l’équilibre entre le nombre de 

filles et de garçons à tous les stades de la scolarité (sous-objectif 2.4d)56 ;  

• Intégrer dans tous les programmes des mesures visant à améliorer la sensibilisation 

aux questions de l’égalité hommes-femmes et aux différences concernant les 

besoins, les capacités et d’autres aspects (sous-objectif 2.7f)57 ;  

• Aider à mieux faire comprendre en quoi les multiples échanges entre les personnes 

résidant aux Tonga et à l’étranger (en particulier la diaspora) sont bénéfiques et 

soutenir l’élaboration d’arrangements institutionnels et d’accords internationaux qui 

facilitent ces échanges, en tenant compte des différences entre les sexes et d’autres 

types de différences (sous-objectif 2.8a)58.  

87. En mai 2015, les Tonga ont organisé une conférence sur les droits de l’homme des 

personnes LGBTIQ dans le Pacifique, sur le thème : « Nos voix, nos communautés, nos 

droits : Promouvoir les droits de l’homme liés à l’orientation sexuelle et à l’identité et 

l’expression de genre dans le Pacifique »59. 

88. La Tonga Leitis’ Association a été créée en 1992 pour améliorer les droits des leitis 

(transgenres) dans les Tonga, célébrer leur contribution et lutter contre l’épidémie de VIH. 

En 2016, l’association a lancé son plan stratégique 2016-2020, qui vise à ce que les Tonga 

respectent et défendent les droits des personnes qui ont une orientation sexuelle ou une 

identité de genre différente60. 

89. L’un des principaux objectifs est de réduire la stigmatisation et la discrimination 

dont sont victimes les leitis et les personnes vivant avec le VIH. Il vise également à faire 

connaître au grand public le droit international des droits de l’homme, l’évolution récente 

de la situation internationale et les principes reconnus au niveau international, comme les 

Principes de Jogjakarta61. 

90. En octobre 2016, la Tonga Leitis’ Association a organisé une consultation nationale 

sur le thème « Ensemble pour un changement positif : Ne pas faire de laissés-pour-

compte ». Elle a porté sur plusieurs sujets, dont les effets des lois actuelles sur les leitis qui 

vivent aux Tonga et les incidences des modifications législatives sur ces communautés. 

91. En mars 2017, la Tonga Leitis’ Association a lancé une campagne dans les écoles du 

pays pour tenter de lutter contre le harcèlement que subissent les élèves transgenres62. 

92. En octobre 2017, elle a organisé un atelier pour débattre d’un plan d’action 

permettant d’améliorer la santé des personnes transgenres, sur le thème : « Pour l’accès des 

transgenres à des soins de santé de qualité aux Tonga ». L’objectif était de faire connaître 

aux hommes et femmes transgenres leurs droits en matière de santé dans la communauté. 
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 D. Questions thématiques touchant aux droits de l’homme (prévention  

de la torture, droits des enfants, liberté d’expression, personnes 

handicapées, lutte contre la corruption) 

 1. Accorder une attention accrue aux droits des enfants, garantir l’égale participation  

de tous, l’accès à la nationalité et les droits des enfants nés hors mariage63 

93. Il n’existe pas d’âge légal de la majorité identique pour tous les Tongans. Ainsi, un 

homme peut posséder des terres à l’âge de 16 ans et une personne peut se marier à 15 ans 

avec le consentement des parents, mais elle doit avoir 21 ans pour conduire. 

94. Le terme « enfant » n’est pas clairement défini dans la législation tongane. 

Cependant, les Tonga s’attachent actuellement à définir un âge universel de la majorité, par 

exemple en créant un registre des naissances, des décès et des mariages, et le Royaume 

examine la législation pour relever l’âge minimum du mariage. 

95. La campagne « Let Girls Be Girls » a été lancée par l’ONG Talitha Project avec le 

soutien financier de l’Équipe régionale d’éducation aux droits de l’homme du Secrétariat de 

la Communauté du Pacifique et d’ONU-Femmes pour appuyer le relèvement de l’âge 

minimum du mariage pour les femmes. 

96. Les enfants nés d’au moins un parent tongan ont le droit à la nationalité tongane64. 

97. En novembre 2016, le Cabinet a approuvé la proposition d’élaborer une politique 

pénale. Le Gouvernement condamne toutes les formes de discrimination raciale et dénonce 

fermement les comportements délictueux violents dont sont victimes les membres 

vulnérables de la société tels que les femmes, les jeunes et les personnes âgées. 

98. Le Cabinet a créé un sous-comité pour élaborer la politique pénale de l’État, qui a 

présenté son premier rapport en janvier 201765. 

99. Un comité parlementaire a été créé en 2014 pour s’occuper des questions sociales 

relatives à l’enfance, par exemple les bagarres à l’école et le cyberharcèlement des enfants. 

Il est présidé par le Directeur général du Département de l’éducation. 

100. Les enfants nés hors mariage n’ont pas encore les mêmes droits que les enfants 

légitimes. Pour y parvenir, il faudra modifier les mentalités et le droit. Cependant, il est 

important de noter que les enfants nés hors mariage peuvent louer des terres et peuvent 

obtenir la nationalité et un passeport tongans. Ils ne peuvent toutefois pas hériter de titres 

héréditaires. 

 2. Prendre les mesures nécessaires pour renforcer la protection  

de la liberté d’expression66 

101. La politique sur la liberté de l’information qui a été approuvée par le Cabinet de Sa 

Majesté en 2012 renforce la liberté de parole, la liberté d’expression et la liberté de la 

presse qui sont garanties par l’article 7 de la Constitution. 

102. L’Unité de la liberté de l’information a été créée au sein du Ministère de 

l’information et des communications pour coordonner la publication et la diffusion 

d’informations publiques en fournissant des conseils et en établissant des directives 

concernant l’application de la politique sur la liberté de l’information, laquelle est 

officiellement entrée en vigueur le 28 juin 201267. 

103. Des systèmes et des structures tels que l’Unité de la liberté de l’information et le 

Comité directeur du Cabinet ont été créés pour appuyer la mise en œuvre progressive de 

cette politique. 

104. En 2014, les activités réalisées concernaient principalement l’élaboration de 

matériels de sensibilisation et d’éducation du public, de manuels de formation et de boîtes à 

outils pour les autorités, l’organisation de formations et de séances de sensibilisation, et 

l’établissement de budgets. 

105. Le Gouvernement a poursuivi l’élaboration d’une loi sur la liberté de l’information 

qui donnera aux habitants des Tonga le droit juridiquement opposable d’avoir accès aux 
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informations touchant l’action de l’État, conformément à son engagement continu à 

encourager une gouvernance ouverte, transparente et responsable dans la lignée des 

réformes politiques de 2010. 

106. En avril 2014, un conseiller juridique, rémunéré par le PNUD, a mené une série de 

réunions et de consultations avec les principales parties prenantes intéressées par la liberté 

de l’information dans le but de contribuer à l’élaboration d’un projet de loi sur la liberté de 

l’information qui sera soumis à consultation publique68. La législation relative à la liberté 

de l’information devra être réexaminée à la lumière des changements apportés aux 

infrastructures et de l’évolution actuelle du pays. 

107. Le 10 juin 2017, les Tonga ont célébré pour la première fois la Journée 

internationale des archives. Cette initiative, coordonnée par le Sous-Comité chargé de la 

politique sur la liberté de l’information, par l’intermédiaire du Ministère de l’information et 

des communications, a illustré la volonté des Tonga d’améliorer les systèmes de gestion des 

dossiers et les infrastructures relatives à l’information69. 

108. Lorsque le Gouvernement actuel a pris ses fonctions, la diffusion d’informations 

officielles auprès de la population était intégralement assurée par le Cabinet du Premier 

Ministre et par le Ministère de la météorologie, de l’énergie, de l’information, de la gestion 

des catastrophes, de l’environnement, des changements climatiques et des communications. 

Les nouvelles procédures à suivre ont été définies avec le Cabinet du Premier Ministre, qui 

gère les demandes et la diffusion des informations relatives au Premier Ministre et à son 

action. 

109. Il existe actuellement aux Tonga cinq journaux, deux chaînes de télévision et cinq 

stations de radio qui informent quotidiennement les habitants du Royaume. 

 3. Promouvoir l’éducation aux droits de l’homme grâce à la coopération  

internationale et régionale70 

110. Des efforts ont été faits pour renforcer l’enseignement des droits de l’homme, la 

formation des fonctionnaires et la participation de la société civile à la promotion et à la 

protection des droits de l’homme par la coopération internationale et régionale. 

111. Le Gouvernement offre un enseignement primaire gratuit à tous les enfants tongans 

scolarisés dans le public. 

 4. Envisager de signer et de ratifier la Convention sur l’élimination de toutes  

les formes de discrimination à l’égard des femmes et examiner les questions  

relatives à l’égalité des droits entre les hommes et les femmes en matière  

de propriété, d’acquisition, de gestion, de jouissance et de vente de biens71 

112. Le 6 mars 2015, le Cabinet de Sa Majesté a autorisé la ratification de la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

113. Le 9 mars 2015, à l’occasion de la cinquante-neuvième session de la Commission de 

la condition de la femme, les Tonga se sont engagées à ratifier la Convention. 

114. Avant d’entamer le processus de ratification, les Tonga examinent les réserves à la 

Convention pour tenir compte des préoccupations soulevées par la population. 

115. La Commission royale, dans son rapport final, a recommandé que toute femme 

tongane ayant atteint l’âge de 21 ans soit autorisée à demander l’attribution d’une parcelle 

de terrain en zone urbaine, qui pourrait être enregistrée à son nom. Au décès de l’intéressée, 

la transmission de la parcelle se ferait conformément à la loi sur les successions, qu’il 

faudrait modifiée en conséquence. Pour l’heure, les femmes ne sont pas autorisées à 

demander l’attribution d’une parcelle en zone rurale, seuls les hommes ayant le droit de 

posséder ces parcelles72. 

116. La Commission royale des questions foncières a recommandé que soit abrogée la 

pratique consistant à retirer leur droit aux filles non mariées ayant commis l’adultère ou la 

fornication73. 
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117. La Commission royale des questions foncières a recommandé de lever les 

restrictions pesant sur les droits de succession des filles qui se marient. En l’absence 

d’héritier mâle, les terres d’un propriétaire foncier décédé doivent revenir à ses filles74. 

118. La Commission royale des questions foncières a recommandé que les droits d’une 

veuve sur des terres nouvellement acquises par son mari devraient lui permettre de louer ou 

d’hypothéquer ces terres avec le consentement de l’héritier et, en l’absence d’enfants issus 

du couple, sans qu’aucun consentement soit requis75. 

119. Il y a encore du travail à faire pour mettre en œuvre les recommandations de la 

Commission royale des questions foncières. 

120. Cependant, il convient de noter qu’une femme occupe le poste de Directrice 

générale du Ministère des terres, des relevés et des ressources naturelles. 

 5. Envisager la mise en œuvre des recommandations formulées par les titulaires  

de mandat au titre des procédures spéciales tendant à prévoir des garanties 

institutionnelles contre les brutalités policières76 

121. Les Tonga disposent encore de temps pour incorporer les Règles des Nations Unies 

concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté 

aux délinquantes (Règles de Bangkok) dans le cadre des mesures prises dans le domaine du 

traitement des prisonniers. 

122. Il convient de noter que dans les prisons, les femmes sont séparées des hommes. 

123. Le nombre d’agents pénitentiaires de sexe féminin a augmenté et les agents sont 

désormais mieux formés aux droits des prisonniers. 

 6. Envisager un appui national, régional et international à la promotion du droit  

à l’eau potable et à l’assainissement77 

124. En 2016, le Ministère des terres, des relevés et des ressources naturelles a présenté 

au Parlement un projet de loi sur les ressources en eau, qui porte sur la propriété et la 

gestion des ressources en eau et sur les pouvoirs du Ministère en la matière. Cependant, en 

raison de la forte opposition de la population, ce projet de loi a été renvoyé au Ministère. 

 E. Mécanisme national relatif aux droits de l’homme 

  Poursuivre les efforts de création d’une institution nationale des droits  

de l’homme conforme aux Principes de Paris78 

125. Pour les petits États insulaires comme les Tonga, il n’est toujours pas possible d’un 

point de vue financier et technique de créer une institution nationale des droits de l’homme. 

126. Le Gouvernement a cependant pris plusieurs mesures qui vont dans le sens des 

Principes de Paris. 

127. En 2016, l’Assemblée législative a modifié la loi de 2001 relative au Commissaire 

aux relations publiques, lequel a été rebaptisé Médiateur, l’objectif étant que les Tonga se 

conforment aux normes internationales en la matière. 

128. Le Bureau du Médiateur s’attelle à la sensibilisation du public en menant des actions 

de communication auprès des communautés et en diffusant des émissions télévisées sur 

toute l’île de Tongatapu et les îles périphériques. Ainsi, en août 2017, le Bureau a réalisé 

29 programmes de sensibilisation79. 
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129. L’augmentation du nombre de plaintes reçues par le Bureau témoigne de la 

progressive prise de conscience du rôle du Médiateur par la population : 

Plaintes reçues par le Bureau du Médiateur80 

Année Nombre de plaintes 

2011-2012 16 

2012-2013 10 

2013-2014 48 

2015 93, dont 45 enregistrées sur place,  

25 par téléphone et 23 par écrit 

130. En 2016, l’Assemblée législative a modifié la loi de 2007 relative au Commissaire 

anticorruption pour permettre au Médiateur d’assurer temporairement les fonctions 

afférentes à ce poste et de lui donner un nouvel élan. Cependant, cette modification n’a pas 

encore reçu la sanction royale, des éclaircissements étant attendus.  

131. En 2015, les Tonga ont signé la Déclaration de Denarau (de 2015 également) en 

faveur de la bonne gouvernance et des droits de l’homme. Par cette signature, les 

parlementaires se sont engagés à améliorer les conventions et les lois qui contribuent à la 

bonne gouvernance et à la réalisation des droits de l’homme pour tous les habitants du 

Pacifique81. 

132. Les Tonga sont membres de la Conférence de l’Institut international de 

l’Ombudsman et se sont engagées dans la Déclaration de Bangkok à donner un statut 

constitutionnel à leur Médiateur. Le projet de loi afférent a reçu l’aval du Comité juridique 

du Gouvernement, mais il n’a pas été transmis au Cabinet et au Parlement en raison de la 

dissolution de ce dernier en août 2017. 

133. Les Tonga ont été représentées à l’atelier consacré aux techniques avancées 

d’enquête anticorruption que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a 

organisé en 2017. 

 F. Promotion et protection des droits de l’homme, éducation  

et sensibilisation de la population 

 1. Promouvoir le développement social et économique pour éliminer la pauvreté82 

134. Le Gouvernement a lancé en 2016 un programme « A’u ki ai » d’assistance 

pécuniaire à l’intention des personnes handicapées. 

135. Des ONG telles que Tonga Youth Employment and Entrepreneurship mettent sur 

pied des programmes pour favoriser l’emploi des jeunes. 

 2. Développer le cadre constitutionnel aux fins de la promotion et de la protection  

des droits de l’homme83 

136. Les droits de l’homme sont inscrits dans les cadres institutionnels des Tonga aux 

fins de leur promotion et de leur protection. Par exemple, l’évaluation du financement de 

l’action climatique et de la gestion du risque comporte une analyse consacrée au genre et à 

l’inclusion sociale. 

 3. Envisager d’adresser une invitation permanente aux titulaires de mandat  

au titre des procédures spéciales84 

137. Les Tonga continueront d’accueillir les rapporteurs spéciaux en fonction de la 

volonté politique du moment. 
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 IV. Difficultés rencontrées qui rendent nécessaire l’appui  
de la communauté internationale 

138. Les modifications législatives requises pour l’application des dispositions de la 

Convention contre la torture nécessitent la révision de plusieurs instruments juridiques, 

notamment la Constitution, la loi relative aux infractions pénales, la loi de 2010 sur la 

Police nationale, la loi de 2010 sur les prisons, la loi sur l’extradition et la loi sur les forces 

armées. Pour ce faire, l’appui d’institutions intergouvernementales et d’organismes tels que 

le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’Association pour la 

prévention de la torture et l’Équipe régionale d’éducation aux droits de l’homme du 

Secrétariat de la Communauté du Pacifique sera nécessaire. 
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